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PREMIERE PARTIE

Le théâtre dans l’Histoire 



Chapitre 1

Le théâtre et la loi 
« On sait trop, depuis Le Mariage de Figaro, ce que peut une pièce de théâtre. »
(Charles Briffault, censeur sous la Restauration, et le vicomte de Martignac, ministre.)


1 LA RÉVOLUTION : DE LA LIBERTÉ À LA CONTRAINTE 

1.1. La situation sous l’Ancien Régime 

En 1777, une sorte de code de la propriété littéraire définit les droits des auteurs, et les auteurs dramatiques tentent d’obtenir une situation meilleure face au pouvoir des comédiens.
En effet, la corporation des comédiens du Français est toute-puissante. Les acteurs détiennent seuls la programmation de leur théâtre, la responsabilité financière, la distribution des bénéfices et imposent aux auteurs la « chute dans les règles », c’est-à-dire l’abandon à la troupe de l’œuvre si ses deux premières représentations n’atteignent pas un minimum de rentabilité agréé. On imagine les manœuvres permettant d’assurer ce transfert de propriété.
Beaumarchais joue un rôle décisif dans la création d’un bureau de législation dramatique, mais les avancées doivent être confirmées en 1780 par le roi. Le monopole des droits d’auteur est donc conféré par privilège.
Deux grandes salles jouissent de privilèges importants : le Théâtre-Français et l’Opéra. Les petites troupes doivent leur verser une redevance, même quand elles respectent scrupuleusement les ordonnances qui les ont constituées. Mais les petites salles se multiplient néanmoins avec la complicité du public. La Comédie-Italienne avait également obtenu un privilège en 1716, et elle brime à son tour les autres théâtres. Par exemple, le Théâtre de la Gaîté, fondé en 1760 à partir du Théâtre de Nicolet, ne peut montrer que des danseurs de corde, des bateleurs ou des équilibristes. Créé en 1772, l’Ambigu est cantonné aux spectacles de marionnettes.

1.2. La fin provisoire du carcan 

Dans un premier temps, la législation révolutionnaire libère le théâtre. Après l’abolition des privilèges du 4 août 1789, qui supprime la protection des éditeurs et auteurs, après une pétition des écrivains le 24 août, un texte s’élabore qui abolit les privilèges des spectacles, accorde à tous la jouissance pour tous les théâtres des œuvres classiques et des œuvres nouvelles, la faculté pour tout particulier possédant une salle ou en faisant construire d’y jouer la comédie, le droit pour tous les auteurs vivants de statuer eux-mêmes sur la valeur de leur ouvrage de gré à gré avec les directeurs, ceux-ci ne pouvant en aucun cas présenter des pièces sans le consentement de leurs créateurs. Le 15 janvier 1790, l’Assemblée saisit le comité de constitution.
Le 13 janvier 1791, une loi soutenue par Le Chapelier et Mirabeau abolit le système du privilège qui réservait à la Comédie-Française, à l’Opéra et à la Comédie-Italienne un quasi-monopole sur le théâtre parlé et chanté à Paris, monopole théorique, car les autres salles n’avaient cessé de le violer dans une atmosphère de concurrence effrénée, en particulier celles du boulevard, héritières des spectacles des foires Saint-Germain et Saint-Laurent. On sait que, malgré les multiples difficultés que leur créaient les troupes officielles, elles avaient attiré dans leurs salles un public nombreux et friand de divertissement : Théâtre de Monsieur, Théâtre des Grands-Danseurs de Nicolet, Théâtre des Variétés-Amusantes de Gaillard et Dorfeuille, Théâtre de l’Ambigu-Comique.
La loi du 13 janvier 1791
Art. 1. Tout citoyen pourra élever un théâtre public et y faire représenter des pièces de tout genre en faisant, préalablement à l’établissement, une demande à la municipalité.
Art. 2. Les ouvrages des auteurs morts depuis cinq ans et plus sont une propriété publique et peuvent, nonobstant tous anciens privilèges qui sont abolis, être représentés sur tous les théâtres indistinctement.
Art. 3. Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront être représentés sur aucun théâtre public sans le consentement formel et écrit des auteurs, sous peine de confiscation du produit total des représentations au profit de l’auteur.
Art. 6. Les entrepreneurs ou les membres des différents théâtres seront, à raison de leur état, sous l’inspection des municipalités. Ils ne recevront d’ordres que des officiers municipaux qui ne pourront pas arrêter ni défendre la représentation d’une pièce, sauf la responsabilité des auteurs et des comédiens, et qui ne pourront rien enjoindre que conformément aux lois et aux règlements de police.

Le bureau de législation dramatique se transforme en centre de perception des droits d’auteur. En juillet-août 1791, la Constituante déclare que « de toutes les propriétés la moins susceptible de contestation est sans contredit celle des productions du génie ; et si quelque chose doit étonner c’est qu’il eut fallu reconnaître cette propriété, assurer son existence par une loi positive ». Une nouvelle confirmation intervient le 3 septembre 1793, puis le 25 prairial an III (14 mai 1795).
La censure préalable disparaît en même temps. Dès lors, tout citoyen peut ouvrir une salle pour y représenter les ouvrages des auteurs morts depuis dix ans ou d’auteurs contemporains, devant simplement la déclarer à la police municipale et obtenir l’accord des auteurs dont les pièces y seront jouées. Ce cadre juridique durera jusqu’en 1807.
D’une dizaine de salles en 1789, on passe à quatorze en 1791 et trente-cinq en 1792. Cette mutation va de pair avec le changement du public, dû tant à l’émigration qu’au bouleversement social et à la prise de conscience d’une évidente sclérose des grands genres classiques.
Ensuite, la loi confère aux acteurs une citoyenneté à part entière. Reçus certes par l’aristocratie et la haute bourgeoisie d’Ancien Régime, les acteurs restaient exclus par l’Église. Nombreux furent ceux qui prirent part à la Révolution, accédant même à de hautes responsabilités, comme Collot d’Herbois. On peut également citer Bordier, Fusil, Grammont, Lays, Michot et Trial, officier municipal qui signa l’acte de décès de Robespierre. Citée par Pierre Frantz, une anecdote illustre l’enthousiasme des acteurs et entrepreneurs des boulevards : le soir de la prise de la Bastille, Plancher-Valcour déchire le rideau qui séparait la scène de la salle du Théâtre des Délassements-Comiques qu’il avait fondé sur les boulevards et ne pouvait exploiter qu’à cette condition. On sait également comment le Théâtre-Français se partage en deux clans : les Rouges (Mme Vestris, Talma, Dugazon) et les Noirs (Mlles Contat et Raucourt, Fleury, Naudet), ce qui provoque une scission. Le 27 avril 1791, les Rouges rejoignent Monvel au Variétés-Amusantes et fondent le Théâtre de la Liberté et de l’Égalité, baptisé en 1792 Théâtre de la République. Les Noirs se retrouvent dans le Théâtre de la Nation. Contre les Noirs, attachés aux privilèges et à la famille royale, les Rouges affirment leur ambition.
Désapprouvant dans leur majorité la Terreur, les acteurs sont victimes de la dictature. Souvent ils ne jouent certains rôles de circonstance que pour se préserver. Arrêtés en septembre 1793, les Noirs ne sont sauvés de la guillotine que par un employé qui fait disparaître leurs dossiers. Talma vient d’ailleurs en aide à ses adversaires. Les comédiens sont l’objet d’une surveillance constante et obligés de se plier aux exigences des représentants en mission. Sous le Directoire, les acteurs retrouveront une plus grande liberté et une reconnaissance institutionnelle. À l’Institut de l’an III est créée une classe de musique et de déclamation, consacrant ainsi les acteurs au même titre que les auteurs bien représentés à l’Institut avec Andrieux, Arnault, Cailhava, Marie-Joseph Chénier, Collin d’Harleville, Ducis, La Harpe, Legouvé, Lemierre, Sedaine...
La loi de 1791 reconnaît aussi les auteurs, auxquels la Révolution donnera la propriété de leurs œuvres. Leur statut devient tel qu’un Sade fait jouer Oxtiern en 1791  ou qu’un Charles-Antoine Pigault de l’Épinoy, privé de son nom par son père, prend fièrement celui de Pigault-Lebrun et se construit une identité d’auteur dramatique, connaissant le succès en 1789 et surtout 1790 avec Charles et Caroline. Comme les acteurs, beaucoup d’auteurs prennent avec enthousiasme parti pour la Révolution, s’y impliquant, comme Marie-Joseph Chénier, Collot d’Herbois, Fabre d’Églantine, François de Neufchâteau, Ronsin, qui devient général, Olympe de Gouges. D’autres se font plus discrets, tels Beaumarchais et Sedaine, ou ceux que la Terreur inquiète, comme Ducis, Florian, Laya, Lemierre. Marie-Joseph Chénier lui-même doit brûler son Timoléon, et Monvel est attaqué dans la presse. Si l’on interdit beaucoup sous la Terreur, toute une génération d’auteurs apparaît, qui continuera sous l’Empire, comme Andrieux, Arnault, Bouilly, Legouvé, Lemercier, Luce de Lancival, Martainville, Picard, Pixérécourt.

1.3. La fin du rêve 

L’article 6 de la loi du 13 janvier 1791 déclare que « les entrepreneurs ou les membres des différents théâtres seront, à raison de leur état, sous l’inspection des municipalités ; ils ne recevront d’ordres que des officiers municipaux qui ne pourront arrêter ni défendre la représentation d’une pièce, sauf la responsabilité des auteurs et des comédiens ». Les derniers mots tronquent en fait la liberté accordée.
Cette liberté faussement totale sera considérablement restreinte par le pouvoir montagnard et sous la Terreur. Une succession de décrets vise à canaliser l’activité théâtrale au service des valeurs politiques et morales officielles. On remarquera que se continue ainsi une pratique d’Ancien Régime, avec des motivations politiques et philosophiques différentes. Par exemple, en août 1793, les représentations « par et pour le peuple » de « pièces dramatiques qui retracent les glorieux événements de la Révolution et les vertus des défenseurs de la liberté » deviennent-elles gratuites une fois par semaine. En janvier 1794, un nouveau texte subventionne les spectacles « politiquement corrects ». Ces subventions, qui favorisent également les tournées ou tirent d’embarras des théâtres en difficulté financière, vont de pair avec la répression : « Tout théâtre sur lequel seraient représentées des pièces tendant à dépraver l’esprit public et à réveiller la honteuse superstition de la royauté sera fermé, et les directeurs arrêtés et punis selon la rigueur des lois. » En conséquence, dès août 1793, la censure réapparaît de fait, obligeant directeurs et auteurs à multiplier précautions et marques de complaisance. Elle est officialisée en mars 1794, le Comité d’instruction publique étant chargé de la surveillance et de l’épuration du répertoire. On va jusqu’à réécrire des pièces classiques. Jusqu’en août 1793, on avait compté plusieurs scandales : querelle de Talma avec les sociétaires du Français, interdiction, malgré la loi, de l’opéra d’Hoffman Adrien, etc. Le décret du 2 août est pris sous la pression des sans-culottes et il place les théâtres sous surveillance au nom de références morales, civiques et éducatives. Le 25 floréal an II (14 mai 1794), un décret non publié rétablit la censure préventive et enjoint aux théâtres de communiquer leur répertoire. Les deux censeurs sont des administrateurs de police, nommés Baudrois et Froidure. Trois instances s’occupent des théâtres : la police, la commission de l’Instruction publique chargée des théâtres, les conventionnels eux-mêmes. Destitués pour cause de modération, les censeurs sont remplacés par Faro et Lelièvre. En trois mois, sur 151 pièces examinées, 33 sont rejetées et 25 soumises à des changements. François de Neufchâteau est arrêté pour avoir donné un rôle positif à un gentilhomme dans sa pièce Paméla.
Un acteur obscur sauve les plus grands 
Les acteurs du Théâtre de la Nation furent arrêtés lors de l’affaire Paméla. Plusieurs furent relâchés, mais Mlles Raucourt, Louise et Émilie Contat, ainsi que Fleury, furent considérés comme de dangereux suspects. Ils risquaient leur tête. Mais un certain Labussière, acteur de son état, jouant les Jocrisses dans les petits théâtres, était parvenu à se faufiler comme employé au Comité de salut public, et les dossiers des prisonniers lui passaient entre les mains. Au risque de sa vie, il parvint à escamoter la nuit les documents les plus compromettants, n’hésitant pas à les manger. Retardant les instructions, il put ainsi gagner un temps précieux, et plusieurs centaines de détenus furent sauvés grâce au 9 Thermidor. Parmi eux, les vedettes de l’ex-Français. Ils attendront 1803 pour donner une représentation à son bénéfice.

La chute de Robespierre lève en partie ce contrôle étroit, mais ni thermidoriens, ni directoriens ne renoncent à la censure. Pourtant, cette tutelle politique ne parvient pas à supprimer la liberté comme le fera le régime impérial. Si Marie-Joseph Chénier voit son Timoléon interdit pour quelques vers dénonçant la tyrannie, Legouvé peut faire jouer Épicharis et Néron, tragédie plus critique encore. Laya attaque les jacobins dans L’Ami des lois (janvier 1793). Des pans entiers de la production échappent à l’œil du pouvoir. Il est vrai qu’il s’agit de comédies légères ou larmoyantes, de féeries, de pantomimes, de drames bourgeois, d’arlequinades, de pièces poissardes.
En fait, le Directoire ne peut mettre au point une législation vraiment efficace. Tracassière, elle est inorganisée et se trouve prise dans le conflit entre les pouvoirs législatif et exécutif.
Les prérogatives du comité chargé de surveiller le théâtre le montrent de façon lumineuse : il s’agit de parachever la réflexion des Lumières et de faire du théâtre un lieu d’éducation et de formation en l’intégrant à la politique culturelle, qui, de catéchisme révolutionnaire en fêtes républicaines, encadre les nouveaux citoyens.
De cette législation, restent des acquis essentiels : le décret de 1791 vaut comme texte organique pour la liberté du théâtre. Le principe de la libre ouverture ne fut jamais remis en cause. Il faudra attendre l’Empire pour revenir à l’autorisation préalable. La Révolution n’est pas responsable du régime de contrôle qui va dominer durant une grande partie du 19e siècle.


2 LE THÉÂTRE DE L’EMPEREUR 

Sous le Consulat et l’Empire, le théâtre, sans stagner comme on l’a trop souvent écrit, reflète autant une crise esthétique que des préoccupations politiques.
2.1. L’intervention directe du pouvoir impérial 

Dans la suite du coup d’État de Brumaire, la censure des pièces est officialisée et donnée au bureau des mœurs du ministère de la Police. Dès avril 1800, Bonaparte confie à son frère Lucien, alors ministre de l’Intérieur, le répertoire des théâtres parisiens, et aux préfets, la responsabilité des théâtres de leur département. Une commission est instituée pour lire les manuscrits et émettre un avis collectif avant toute représentation. Est ainsi affirmée de manière claire la séparation entre la surveillance morale et politique des répertoires (ministère de l’Intérieur) et celle des spectacles (préfets et police). Le Bureau des théâtres ne cessera de passer d’un ministère à l’autre, mais ne perdra jamais la haute main sur la censure. Le décret de 1806 institue la Commission des censeurs, système anonyme qui restera en place jusqu’en 1821. Les chefs censeurs de l’Empire ont pour nom Félix Nogaret, Jean-Louis Brousse-Desfaucheret, Joseph-Alphonse Esmenard, mais aussi Napoléon lui-même, qui interdit personnellement une pièce de Raynouard. Parmi les censeurs, on peut citer Lemontey, Coupart et Lacretelle, qui restèrent en place jusqu’en 1827.
La censure devient un organe officiel du pouvoir. Toute l’histoire du théâtre français au 19e siècle dépend désormais de ce facteur essentiel. En effet, la censure reste la grande loi du siècle, malgré quelques interruptions liées aux moments révolutionnaires (1830-1835, 1848, 1870). Elle demeure jusqu’en 1904.
À cette disposition s’ajoute la législation régissant les établissements de spectacles. En 1803, on compte dix-sept salles à Paris. Le 18 avril 1806, en séance première du Conseil d’État, Napoléon affirme : « Douze théâtres doivent suffire à Paris. On distribuera entre eux les pièces des auteurs morts ; une libre concurrence leur sera laissée pour recevoir les pièces nouvelles. Il faut répartir ces douze théâtres dans les différents quartiers, de manière à ce qu’ils ne se nuisent pas. » Le 8 juin, un décret est rédigé dans ce sens : « Aucun théâtre ne peut s’établir dans la capitale sans autorisation spéciale de l’Empereur, sur rapport du ministre de l’Intérieur. » En outre, le ministère peut assigner à chaque salle un genre de spectacle auquel elle est contrainte de se tenir. Cela permet de contrôler plus rigoureusement le répertoire. D’ailleurs, ceux de la Comédie-Française, de l’Opéra et de l’Opéra-Comique sont arrêtés par le ministère de l’Intérieur lui-même. Les autres salles sont soumises au ministre de la Police.
En effet, le principe de la spécialisation, implicite mais non codifié dans les décrets napoléoniens, prend force de loi à partir de 1815, et au moins jusqu’en 1848. Par exemple, les Variétés ou le Vaudeville ne peuvent représenter que des pièces en un acte, mêlées ou non de chants. Pour jouer un drame ou une pièce en trois actes, même comique, il faut une autorisation. La Gaîté est limitée au drame et au mélodrame. L’ouverture de nouvelles salles se fait sous condition. Ainsi les petites salles populaires du boulevard du Temple ne peuvent-elles avoir plus de deux acteurs en même temps sur la scène : c’est le cas des Funambules en 1816. De telles mesures, draconiennes, sont souvent fatales : le Panorama-Dramatique, où Balzac situe une partie de l’action des Illusions perdues, ouvre le 4 avril 1821 et ferme le 22 juillet 1823.
Le 25 avril, puis le 29 juillet 1807, un arrêté et décret plus draconiens encore réduisent, comme nous l’avons vu, le nombre des salles parisiennes de trente-trois à huit. Et Fouché d’ironiser : « Ceux qui s’imaginaient que la suppression de plusieurs spectacles devait causer quelque altération dans l’expression de la reconnaissance publique connaissent peu ce qui influe sur les masses. » Aucune salle nouvelle ne peut être ouverte sans autorisation. La police intervient même dans les représentations données par Sade à l’asile de Charenton. On ne peut que constater une certaine permanence de la censure qui rapproche l’Empire de l’Ancien Régime.

2.2. La Comédie-Française et le décret de Moscou 

Après les bouleversements et les divisions provoqués par la Révolution, après les tentatives du Directoire pour rassembler la troupe dispersée, le pouvoir, qui liquide les dettes de l’ancienne Comédie, parvient le 4 mai 1799 à faire signer un contrat rétablissant les pensions et installant les comédiens au Théâtre de la République. Le 30 prairial an VII (30 mai 1799), le Théâtre-Français ouvre ses portes salle Richelieu avec Le Cid et L’École des maris.
La troupe comprend alors Molé, le doyen (il mourra en 1802, et le Premier Consul Bonaparte ordonnera des funérailles de grand dignitaire), Dazincourt, Dugazon, Fleury et Monvel, ainsi que Mmes Contat, Raucourt et Vestris. Le comédien le plus prestigieux est évidemment Talma. Le 28 pluviôse an XI (7 janvier 1803), Bonaparte rétablit la Comédie-Française dans ses droits, et les comédiens s’associent par contrat du 27 germinal an XII (17 avril 1804) pour l’exploitation du Théâtre-Français, placé en fait sous l’autorité de M. de Luçay, préfet du Palais. En 1808, le comte de Rémusat, premier chambellan, reçoit la surintendance des théâtres. L’Empire retrouve les pratiques de l’Ancien Régime. Redevenu le temple de la tragédie et le conservatoire du théâtre classique, le Théâtre-Français accueille dans son répertoire des pièces bien oubliées aujourd’hui. Le prestige de la Comédie-Française est considérable. En témoigne cette anecdote : lors de la conférence d’Erfurt entre Napoléon et le tsar Alexandre, Talma est invité et prononce devant les souverains un vers de l’Œdipe de Corneille : « L’amitié d’un grand homme est un bienfait des dieux. » Alexandre se tourne alors vers Napoléon pour lui serrer la main.
Le 15 octobre 1812, Napoléon signe le décret dit de Moscou (qui aurait été daté de la capitale russe à des fins de propagande, mais aurait été en fait rédigé après le retour en France). Le Théâtre-Français est placé sous la surveillance de la direction du surintendant des spectacles, les comédiens réunis en société et le produit des recettes réparti en vingt-quatre parts, dont vingt-deux pour les sociétaires. Tout sociétaire reçu prenait l’engagement de jouer pendant vingt ans, puis pouvait prendre sa retraite. Un comité de six membres présidé par le commissaire impérial était chargé de la régie et de l’administration des intérêts de la société. Le décret prévoyait également les questions du répertoire ou de la discipline. Étaient destinés au Théâtre-Français dix-huit élèves, au Conservatoire impérial, neuf par sexe.


3 DE LA RESTAURATION À LA Ille REPUBLIQUE 

3.1. La Restauration 

3.1.1. La censure 

• Administration et personnel. Comme sous l’Empire, elle migre d’un ministère à l’autre : troisième bureau de la division littéraire, relevant de la Police, dirigée par Villemain (1816), laquelle division devient en 1819 direction de l’Imprimerie et de la Librairie, dépendant de l’Intérieur, dirigée par le même Villemain, le quatrième bureau s’occupant alors des journaux et des théâtres. Cette organisation ne varie pratiquement plus jusqu’à la fin du Second Empire, seules les appellations changeant. C’est en 1829 qu’est officiellement nommée la commission chargée de l’examen des ouvrages dramatiques, organe de la direction des Sciences, Lettres, Beaux-Arts, Journaux et Théâtres, division administrative du ministère de l’Intérieur. Les censeurs ne reçoivent aucune directive jusqu’en 1835. Ils s’attachent d’abord à réprimer les opposants politiques, puis, à partir de 1824, les contestataires de la hiérarchie catholique, et, en 1829, les romantiques.
Les censeurs sont tous hommes de lettres, journalistes, parfois académiciens. Beaucoup sont dramaturges eux-mêmes, comme au 18e siècle, et formulent des jugements de valeur littéraire, outrepassant leur fonction d’examen de la portée morale et politique des textes. Restés pour la plupart en place après l’Empire, ils apportent à défendre la royauté le même zèle qu’ils avaient déployé sous Napoléon. Il n’empêche que certains luttent pour la liberté de la presse tout en étant payés pour corseter celle du théâtre.
Ainsi Abel-François Villemain (1790-1870), qui sera ministre de l’Instruction publique de 1839 à 1844 dans le ministère Guizot sous la monarchie de Juillet, auteur d’une Histoire de Cromwell, académicien en 1821, chef de la division de l’Imprimerie de 1816 à 1821, qui se bat aux côtés de Chateaubriand en 1827 pour la liberté de la presse. Élu député libéral d’Évreux en 1830, il deviendra sénateur, secrétaire perpétuel de l’Académie et démissionnera de son poste à la Sorbonne après le coup d’État du 2 décembre 1851, pour vivre retiré jusqu’à sa mort.
En 1821, le baron Mounier remplace Villemain à la division de la Librairie, puis est remplacé en 1823 par Lourdoueix, auquel succède en 1828 le vicomte Siméon. Tous représentent la classe de hauts fonctionnaires sachant s’adapter aux différents régimes et aux changements de politique et illustrent la permanence de l’administration.
Le Bureau des théâtres est dirigé successivement par Lancy (1816-1823) et Coupart (1823-1829), auteur de vaudevilles, qui sera ensuite régisseur du théâtre du Palais-Royal de 1831 à 1864. Jusqu’en 1828, les censeurs ont pour nom d’Avrigny, auteur de vaudevilles et d’une Jeanne d’Arc, Alissan de Chazet, lui aussi vaudevilliste, chansonnier épicurien très sévère pour les pièces osant quelques grivoiseries, Jean-Charles-Dominique de Lacretelle (1766-1855), historien de renom, Pierre-Édouard Lemontey (1762-1826), qui n’hésitait pas à traquer la sédition dans les tragédies classiques, Antoine Chrysostome Quatremère de Quincy (1755-1850), homme de science, qui s’était vigoureusement prononcé pour la liberté des théâtres en 1790.
En 1828, la démission de Lacretelle, qui était favorable à la liberté de la presse, entraîne la venue de Laya, Briffault, Sauvo, Chéron et Delaforest, inspecteur des théâtres. Paradoxalement, alors que le ministère Martignac est assez libéral, et que la presse est libérée, les théâtres voient leur censure renforcée. Odile Krakovitch voit dans la nomination de cette nouvelle génération la transition vers les petits fonctionnaires de la monarchie de Juillet. Elle se compose d’hommes de lettres, de journalistes et de juristes, mais n’a plus les principes libéraux de celle qu’elle remplace. Elle s’attache principalement à réprimer les manquements à l’ordre moral et religieux et à brider les romantiques, en prenant ouvertement parti pour les classiques. Auteur de tragédies (Jane Grey, Don Sancho, rebaptisé Ninus II en 1813), Briffault (1781-1857) se distingue particulièrement en 1829 dans son combat contre Victor Hugo à propos de Marion de Lorme.
L’affaire Marion de Lorme 
Charles Briffault fit un rapport assassin, visant particulièrement le IVe acte, où le roi fait piètre figure. Taylor, commissaire près de la Comédie-Française et favorable aux romantiques, avait tenté d’obtenir des aménagements. Hugo avait naturellement refusé, et il écrivit au ministre Martignac : « J’ose croire que d’autres conseils prévaudront dans votre esprit si éclairé et d’ordinaire si bienveillant pour les lettres, et que vous ne prendrez pas une décision si contraire à vos intérêts, et souffrez, Monseigneur, que j’ajoute aux nôtres. »
Il obtint une entrevue. Le vicomte de Martignac le reçut avec hauteur, et confirma la décision des censeurs, qu’il approuvait : « J’ai lu votre pièce, Monsieur. Je puis vous dire que le rapport des censeurs me paraît trop modéré ! Quoi ! Ce n’est pas seulement un aïeul du roi qui est tourné en ridicule, c’est le roi lui-même. Dans Louis XIII, chasseur et gouverné par un prêtre, tout le monde verra une allusion à Charles X ! Nous sommes dans un moment sérieux. Le trône est attaqué de tous côtés. La violence des partis redouble tous les jours. Ce n’est pas l’heure d’exposer aux rires et aux insultes du public la personne royale. On sait trop, depuis Le Mariage de Figaro, ce que peut une pièce de théâtre. » « Il n’est pas dans mon caractère de souffleter un roi vivant sur la joue d’un roi mort ! », répondit le poète.
Les protestations de Hugo n’y firent rien : le ministre était inébranlable. Le 7 août, le baron Victor Hugo se rendit effectivement chez le roi, dans son cabinet de Saint-Cloud. Il rapporta ainsi l’entrevue : « Sa Majesté a été fort affable, il faut le reconnaître. Mais il n’a pas cédé. [...] Nous avons marché côte à côte en parlant, le roi à la tête blanche, l’air fatigué, triste et grave, avec son uniforme vert à ganse rouge, portant le grand cordon de l’ordre du Saint-Esprit ainsi que la Toison d’or, et moi, un poète, un passant, une inutile voix. Je pensais à la grande ombre de Napoléon qui en ce même lieu si souvent de la porte en rêvant allait à la fenêtre. Le roi m’a dit en souriant : « Il paraît que vous maltraitez un peu mon pauvre aïeul Louis XIII. M. de Martignac dit qu’il y a dans votre pièce un acte terrible. » Je lui avais apporté cet acte, calligraphié sur un papier velin par les soins de Taylor : « Si Votre Majesté voulait prendre la peine de s’éclairer elle-même... » « Il fallait m’apporter toute la pièce. Certainement, je le lirai. » Puis le roi m’a répété que des pièces pouvaient provoquer des révolutions, j’ai répondu en stigmatisant la censure et en souhaitant que la monarchie l’abolisse, s’attirant ainsi les bénédictions du peuple. Il m’a écouté, ma gratifié d’un « ô poète ! », mais en fin de compte, il n’a pas cédé.
Le lendemain de cette entrevue dont la presse fit grand cas, Le Globe parlant de « coup d’État littéraire », Martignac quittait le ministère de l’Intérieur, remplacé par M. de La Bourdonnaye, ancien de l’armée des émigrés de Coblence, ancien vendéen. Le 13 août, celui-ci reçut Hugo : « Le roi a lu l’acte et regrette de ne pouvoir autoriser la représentation. Le gouvernement, du reste, est disposé à tout faire pour dédommager l’auteur. » Les ultras avaient de nouveau le pouvoir, avec le premier ministre Jules de Polignac et, à la Guerre, le maréchal de Bourmont qui avait trahi Napoléon à la veille de Waterloo.
L’avenir paraissait sombre pour les romantiques de plus en plus éloignés de l’ultracisme de années 1823-1824. Le 15, Hugo écrivit à Taylor : « La pièce est décidément arrêtée, interdite, prohibée. » Le 14, M. le comte de la Bretèche de La Bourdonnaye avait annoncé que le roi triplait la pension de l’écrivain en la montant à 6 000 francs – Hugo touchait en effet une pension d’homme de lettres depuis ses odes royalistes de 1822 – : « Le bienfait nouveau que Sa Majesté vous accorde dit assez l’estime qui est due à votre mérite. » Se tournant vers ses amis et vers sa femme, à qui il tendit la lettre : « Vous allez voir ma réponse » : « Ma famille, noble dès l’an 1531, est une vieille servante de l’État. Mon père et mes deux oncles l’ont servi quarante ans de leur épée. » Tout en ajoutant que « rien d’hostile ne p[ouvait] venir de [lui] », Hugo compléta cette insolence par : « J’avais demandé que ma pièce fût jouée, je ne demande rien autre chose. » Il refusa également une place au Conseil d’État et dans l’administration. La rupture était consommée. Une rupture publique, car Sainte-Beuve en informa la presse. Hugo se situait désormais dans l’opposition, et avec lui, la plus grande partie des romantiques.

• La procédure. Quinze jours avant la représentation, le directeur du théâtre dépose au bureau le manuscrit anonyme en deux exemplaires. Celui-ci est remis à un censeur, responsable du jugement et de la rédaction du procès-verbal, signé par les autres censeurs pour une responsabilité collégiale. Sous la monarchie de Juillet, deux censeurs suffiront. Le procès-verbal porte le nom du théâtre, le titre, un résumé de la pièce, des appréciations, l’éventuelle transcription des phrases à supprimer ou références aux pages contenant les passages critiqués, une suggestion d’autorisation ou d’interdiction.
Si la pièce est acceptée, le bureau conserve un exemplaire et rend l’autre. Si le censeur demande des corrections, elles doivent être exécutées dans les deux jours. Si la pièce est refusée, on rend les deux exemplaires. Il n’en reste donc pas trace dans les archives, en dehors du rapport. Au total, une vingtaine de pièces sont interdites sous la Restauration et cent-quatre-vingt-cinq sous la monarchie de Juillet.
 
• Le contenu. Il dépend directement des événements et de la conjoncture politique. Dans un premier temps, il s’agit de lutter contre les idées de la bourgeoisie libérale, en pourchassant la moindre allusion politique. Cela va du changement de titre à la suppression de termes, d’expressions ou de formules, en passant par les allusions même discrètes à l’actualité. Plus profondément, la censure ne laisse passer aucun trait qui puisse être interprété comme une remise en cause de l’ordre social existant. O. Karkovitch cite l’exemple du rapport de Chazet sur une comédie de Brazier et Duveyrier, Jérôme Raimbaut, autorisée en 1827 après quatre rapports. Elle prend pour thème un comte obligeant son fils à épouser la fille, enlevée et séduite, d’un menuisier qui avait sauvé le dit comte pendant la Révolution. Et Chazet d’écrire : « Le devoir d’un gentilhomme est d’être reconnaissant, mais la convenance s’oppose à ce qu’il donne son fils à la fille d’un petit marchand. Malgré ces seize ans d’intervalle, c’est encore de la Révolution. Il faut absolument que, pendant ces seize ans, Raimbaut se soit enrichi et qu’il soit devenu négociant. »
À partir de 1828, la menace se précise avec les thèmes de plus en plus directement nationaux et révolutionnaires développés par les dramaturges et le drame en particulier. La censure rature les allusions aux ministres, aux corps constitués et surtout à la religion, alors qu’elle avait été assez tolérante sur ce point de 1815 à 1827, encore que la police dut évacuer l’Odéon le 22 juin 1825 en raison d’une manifestation occasionnée par la représentation de... Tartuffe.
Concernant les mœurs, qui figureront au centre des préoccupations après 1830, la censure ne se donne pas pour mission de rendre le public vertueux, mais d’empêcher qu’il n’aille à « une école d’immoralité ». On supprime alors les grivoiseries et les allusions obscènes, que l’on a évidemment tendance à voir partout. Ainsi on demande la suppression de cette phrase : « je ne veux pas que, près de moi, mon mari reste à ne rien faire », dans Le Protecteur de Théaulon, d’Allarde et d’Artois (Variétés, 1826) ! En vigueur jusqu’en 1906, le principe est le suivant : toute pièce doit pouvoir être vue par tous les membres d’une honorable famille.
La censure plus spécifiquement littéraire procède de la qualité même des censeurs, hommes de lettres eux-mêmes. Si elle déplore la pauvreté de vaudevilles qu’elle doit examiner, elle se fait particulièrement virulente à l’égard des productions romantiques. Briffault, qui avait déjà interdit Marion de Lorme, écrit à propos d’Hernani : « L’analyse ne peut donner qu’une idée imparfaite de la bizarrerie de cette conception et des vices de son exécution. Elle m’a semblé un tissu d’extravagances, auxquelles l’auteur s’efforce vainement de donner un caractère d’élévation et qui ne sont que triviales et souvent grossières. Cette pièce abonde en inconvenances de toute nature. Le roi s’exprime souvent comme un bandit, le bandit traite le roi comme un brigand. La fille d’un grand d’Espagne n’est qu’une dévergondée. »
Péripéties de la censure : l’exemple d’Hernani 
Le baron Trouvé, chef de la division des Belles Lettres, Théâtres et Journaux au ministère de l’Intérieur, qui gérait naguère la Société des Bonnes Lettres, voulut aller plus loin que Briffault et faire retrancher des passages qu’il jugeait inacceptables :
« Malgré l’avis de la commission qui veut qu’on livre au public cette pièce telle qu’elle est, on pense qu’il convient d’exiger : 1° Le retranchement du nom de Jésus partout où il se trouve ; 2° À la page 27 et 28 de substituer aux expressions insolentes et inconvenantes "Vous êtes un lâche, un insensé..." adressées au roi, des mots moins durs et moins pénétrants ; 3° À la page 28, dans le même sens, ce vers doit être changé : "Crois-tu donc que les rois, à moi, me sont sacrés !" ; 4° Page 59, supprimer ou changer le commencement du vers : "Un mauvais roi..." On peut rester, par réticence, sur la fin du vers précédent : "... Roi don Carlos, vous êtes". Mais on craindrait d’odieuses allusions à ce passage ; 5° remplacement de ces deux vers, page 71, dont le sens est trop amer et l’expression trop dure, en parlant des courtisans : "Basse-cour où le roi, mendié sans pudeur,/À tous ces affamés émiette la grandeur." »

Trouvé exigeait que la fin de la grande tirade de don Carlos à l’acte IV, scène 1, fût modifiée, car « la nature humaine/qui mieux encor qu’au trône à l’échafaud nous mène » établissait un rapprochement insupportable.
Hugo se battit ferme. Il écrivit le 6 novembre 1829 au ministre La Bourdonnaye, fut reçu par Trouvé le 11. D’autres soucis perturbaient la bonne marche des opérations. En effet, depuis quelques temps déjà, des vers d’Hernani mêlés à des vers parodiques circulaient dans les salons. Hugo apprit également qu’on faisait ici et là des lectures de sa pièce. Or, il n’existait que deux manuscrits : l’un à la Comédie-Française, bien protégé, enfermé sous clé après chaque répétition, l’autre à la censure. Ulcéré, il écrivit le 5 janvier 1830 à Montbel : « Depuis que Hernani a été communiqué à la censure, voici ce qu’il advient. Des vers de ce drame, les uns à demi travestis, les autres ridiculisés tout entiers, quelques-uns cités exactement mais artistiquement mêlés à des vers de fabrique, des fragments de scène enfin, plus ou moins habilement défigurés et tout barbouillés de parodie, ont été livrés à la circulation. » Il ajoutait : « Tout ceci est grave », pour poser la question qui s’imposait : « D’où peuvent venir ces menées ? Sur quel manuscrit d’Hernani ont pu être faites ces parodies, ces contrefaçons avec variantes, ces copies frauduleuses, ces furtives lectures ? », et Hugo de donner la réponse évidente : « La censure est mon ennemie littéraire, la censure est mon ennemie politique. La censure est de droit improbe, malhonnête et déloyale. J’accuse la censure... » Finalement on parvint à un arrangement acceptable en février. La Bourdonnaye avait été remplacé à l’Intérieur par le comte de Montbel. Le texte restait malgré tout altéré. Hugo dut sacrifier quelques vers, quelques termes. Il devait faire d’autres modifications au cours des répétitions, sur la pression des comédiens. La pièce qui serait jouée ne serait pas exactement celle qui avait été lue. Tous ces embêtements démontraient qu’une cabale était engagée contre Hernani. Nodier le confirma : « Mon cher Hugo, on attend Hernani. La cabale a déjà préparé sa chute dans ses vaudevilles et dans ses journaux. Vous vous livrez avec un hasardeux courage au péril de votre repos et de votre bonheur, à toutes les chances d’une publicité orageuse. »


3.1.2. La réouverture de salles 

Nous l’avons vu, le décret du 29 juillet 1807 avait ramené à huit le nombre des théâtres parisiens, supprimant ainsi de nombreux petits théâtres, scènes où les différents genres comiques s’épanouissaient. Le Théâtre-Français n’attire guère les amateurs de comédie, non plus que le Théâtre de l’Impératrice (Odéon), malgré des acteurs comme Baptiste cadet. Le répertoire ne se renouvelle pas, en dehors de la comédie de mœurs. Le Théâtre des Variétés, avec le grand Potier, et quelques autres scènes permettent cependant au vaudeville de vivre, et à ses auteurs de produire. La Restauration et les régimes suivants relâcheront en partie cette rigueur politique, mais la tentation demeurera vive de contrôler étroitement l’activité théâtrale.


3.2. La monarchie de Juillet 

3.2.1. La liberté retrouvée 

Au début de la monarchie de Juillet, on constate une nette détente, après le carcan du règne de Charles X, malgré le veto opposé en 1832 à la représentation du Roi s’amuse de Victor Hugo. La censure était officiellement abolie par l’article VII de la Charte. Cette libéralisation durera cinq ans.

3.2.2. Le retour de la censure 

Après l’attentat de Fieschi du 28 juillet 1835, le pouvoir instaure le 9 septembre une autorisation préalable et suspend l’épée de Damoclès d’une clôture pour motif d’ordre public, dont Balzac sera victime le soir même de la première de son Vautrin, Frédérick Lemaître s’étant fait la tête de Louis-Philippe (14 mars 1840). Parmi les dispositions, il est stipulé que les contrevenants seraient passibles d’un emprisonnement d’un mois à un an et d’une amende de mille à cinq mille francs. De 1835 à 1841, cent vingt-trois pièces sont interdites sur manuscrits et onze après représentation.
La notion de publication en matière de texte théâtral fait l’objet d’arguties juridiques qui prouvent la spécificité du théâtre aux yeux de la loi et du pouvoir : « La publication des ouvrages par voie de représentation appartient à une classe toute particulière et ne peut être confondue avec les autres genres de publication. L’ouvrage reproduit par l’impression agit séparément sur chacun des lecteurs auxquels il parvient, ses effets sont isolés... Peut-on confondre avec le lecteur qui parcourt un livre dans le silence de son cabinet ces masses tout entières si promptes à une communication électrique et toutes prêtes à s’enflammer à l’approche d’une étincelle ? »
La censure se donne pour tâche principale la surveillance des bonnes mœurs. Alors que sous la Restauration les censeurs étaient recrutés selon leurs opinions politiques, les fonctionnaires du Bureau des théâtres sont maintenant choisis en fonction de leur origine sociale, la moyenne bourgeoisie, et en fonction de leur moralité.


3.3. De 1848 à la liberté industrielle de 1864 

Le 6 mars 1848, la République abolit ce système et mène en 1849 une enquête fouillée sur les modalités de la liberté théâtrale, concluant à l’impossibilité d’admettre une pleine liberté de création et de parole, « condamnée par l’expérience non moins que par la raison ». Le prince-président Louis-Napoléon Bonaparte fera siennes ces conclusions, et il entreprend avec les forces sociales qui le soutiennent, et le soutiendront quand il deviendra empereur, une grande tâche, la réduction du théâtre au divertissement dominé par la comédie de mœurs et la localisation de son exercice dans les quartiers bourgeois.
Le Second Empire, après que la censure eut été rétablie le 30 juillet 1850, revient à l’autorisation préalable en février 1853, tout en atténuant la partie coercitive de la loi de 1835. Les manquements sont considérés comme des contraventions de simple police et sanctionnés par une amende de un à cinq francs. Ainsi Lorenzaccio est-il interdit en 1864 à l’Odéon. Cependant, la censure ne s’exerce pas de manière trop pesante, car les caractéristiques idéologiques du théâtre sont généralement conformes aux attentes du pouvoir.
Il faudra néanmoins attendre le 6 janvier 1864 pour revenir à la liberté industrielle des théâtres. Il suffit de déclarer la construction et l’exploitation d’un théâtre à Paris à la Préfecture de Police et à la direction des Beaux-Arts. Des dispositions réglementent la sécurité et l’emploi des enfants. Surtout, un article autorise les entrepreneurs de spectacles à exploiter le genre dramatique qu’ils souhaitent. La voie est ouverte à l’expansion commerciale et industrielle du théâtre.

3.4. La IIIe République 

On débat beaucoup à la Chambre et cela aboutit à la suppression de la censure. La Commune avait supprimé la commission d’examen des ouvrages dramatiques. Elle est rétablie en 1874 sous l’égide du ministère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. Tout directeur doit déposer le manuscrit quinze jours avant sa représentation. La censure continue de surveiller, pour s’assurer que mise en scène et interprétation ne dénaturent pas le texte qu’elle a examinée. Un inspecteur doit être présent le soir de la générale. Cela n’empêche pas l’interdiction du Thermidor de Victorien Sardou le 27 janvier 1891, l’œuvre ayant été dénoncé comme réactionnaire et antirépublicaine .
La censure englobe donc la totalité du 19e siècle, car elle ne cesse que le 17 avril 1906 par simple suppression des crédits. En 1909, on décide en revanche la censure des cinémas...
LE CADRE JURIDIQUE : LES DROITS DES AUTEURS 
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LE RÉGIME DE L’EXPLOITATION THÉÂTRALE AU 19e SIÈCLE 
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Chapitre 2

Les lieux du théâtre 

CONTINUANT en cela la tendance du 18e siècle, les théâtres du 19e siècle adoptent la disposition de la scène dite à l’italienne, en demi-cercle, avec loges et balcons. Due aux Italiens dès le 16e siècle, la perspective permet de donner l’illusion d’un espace plus grand que les limites de la scène. Cependant, celle-ci tend à se meubler de plus en plus, tout en conservant la répartition habituelle, avec un côté cour (à droite) et un côté jardin (à gauche).
Dès le début du 17e siècle, les théâtres italiens avaient servi de modèle à l’Europe. Ainsi, en 1605, Inigo Jones introduit en Angleterre les conceptions italiennes, lesquelles se combinent avec la structure de la scène élisabethaine, comme le montrent le deuxième Globe Theatre en 1614, le deuxième théâtre de Drury Lane en 1674 dessiné par Christopher Wren, et encore le suivant, dessiné en 1811-1812 par Benjamin Wyatt. En France, la structure des salles étroites et longues héritées des jeux de paume persiste tout en intégrant les innovations. À partir de 1730, le débat théorique sur la meilleure configuration d’une salle de spectacle fait se multiplier les projets. Les idées nouvelles, développées par Soufflot, Patte, Peyre, de Wailly, Victor Louis, Ledoux, imposent une manière française tant à Paris qu’en province. Le théâtre tend désormais à devenir un édifice isolé, monumental, bien situé dans le milieu urbain, et affichant architecturalement sa destination. Autour de lui, galeries marchandes, cafés participent à sa vocation d’animation.
Le théâtre à l’italienne revu par les Français 
« La composition interne, axialisée, symétrique, s’ordonne autour d’espaces successifs. Parmi eux, les espaces dévolus au public, le vestibule, le grand foyer, sont traités avec un soin tout particulier. La salle s’inscrit sur un tracé circulaire, recourant à des balcons gradinés en entonnoir, usant du grand ordre par des colonnes doubles placées à la face pour former l’encadrement de la scène et définir l’emplacement des loges d’avant-scène dont la loge de la reine (côté cour) et la loge du roi (côté jardin). Dans certains cas, on retrouve symétriquement ces doubles colonnes en fond de salle ; le plafond est en coupole. »
(M. Freydefont, article « Architecture du théâtre à l’italienne », Dictionnaire encyclopédique du théâtre, Larousse, 1998, t. I, p. 106.)

Sur une telle base, de nombreuses variantes restent possibles. Au cours du 19e siècle, Charles Garnier, architecte de l’Opéra de Paris, construit de 1860 à 1875, donnera à cette tradition son expression la plus moderne et la plus éloquente. Dans son ouvrage Le Théâtre (1871), il célébrera les vertus du théâtre à la française, lequel permet de bien voir et d’être vu.
Il convient de préciser qu’à ce modèle viennent s’ajouter de nouvelles formes de salles, notamment celles vouées au théâtre d’attraction, comme les dioramas, les panoramas et les cirques. Par ailleurs, recherches et progrès en matière d’acoustique et de technique scénique entraînent d’importantes évolutions. Pour conclure, on soulignera avec M. Freydefont :
« Quatre caractéristiques constantes de l’architecture théâtrale après la Renaissance : l’aménagement naît du jeu et du cœur, de l’intérieur pour aller vers l’extérieur ; la continuité de la relation de la salle et de la scène, fondamentale, provient de la part faite au front de contact et à son architecturation, du traitement scénographique et du tracé géométrique de l’ensemble des espaces ; la réunion des arts en vue d’un projet commun constitue une culture partagée : la définition d’une salle de spectacle s’enrichit de fonctions connexes (festives, conviviales, sociales). » (Op. cit., p. 107.)
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en fat.

— Décret imposant aux théitres de Paris désignés par la
municipalité I'obligation de jouer un certain nombre de
fois par semaine certaines tragédies el autres piéces « qui
retracent les glorieux événements de la Révolution et les
vertus des défenseurs de la liberté . Par ailleurs, « Tout
thédtre sur lequel seraient représentées des. pidces

n
spéciale de I'Empereur, sur rapport du ministre de 'nté-
rieur. Chague thétre peut se voir assigner un genre de
spectacle dans lequel il est tenu de se renfermer. Le
ministre arréte le répertoires de 'Opéra, de I'Opéra-
Comique et de la Comédie-Francaise. Aucune piéce ne
peut étre joude sans autorisation.
~ Dispositions fixant a huit le nombre maximum de salles
 Paris. Elles resteront en vigueur jusqu'au Second Empire.
- La Charte abolit en principe la censure, qui reste effective.
Loi qui soumet les piéces données & Paris a l'autorisation
préalable du ministre de Intérieur. En oure, les contre-
venants peuvent étre punis d‘emprisonnement (un mois
un an) et d'une amende de mille a cing mille francs.
~ Abrogation pour une courte période de la censure
préalable.
~ Rétablissement de la censure.
~ Les dispositions de 1835 sont reconduites, avec atté-
nuation, les manquements n'étant plus considérés que
comme délits de simple
Régime de libené industrielle pour la construction et
exploitation de nouveaux. théitres et rétablissement de
la liberté des genres.
~ Suppression de la censure, rétablie presque aussitot.
~Recorstiulon de la_commisson detamen  des
uvrages dramatiques sous Iégide du ministére de
Tindracion et dos BeameArs. Cetie cenae reste en
vigueur jusqu‘au 17 aviil 1906
Liberté de la presse.
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— Abolition des privileges, dont la protection des auteurs
et des éditeurs,

— Pétition des écrivains présentée par La Harpe et signée
notamment par Beaumarchais, Collot d'Herbois, Ducis,
Fabre d'Eglantine, Mercier, Palissot, Sedaine.

~ Décret confirmant les avantages acquis antérieurement
1789.

~ Décret complémentaire.

~ Confirmation par le Comité d'instruction publique
~Un usufruit sur les droits d'auteur est accordé au
conjoint survivant.

Au total, la propriété des ouvrages de la pensée est garantie aux auteurs.
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